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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte de  l’inspection  réalisée  le  13/03/2025 dans  l'établissement
NEXSTONE implanté 71 CHEMIN DE LA BOUBEE 32550 PAVIE. L'inspection a été annoncée le
03/02/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
NEXSTONE•
71 CHEMIN DE LA BOUBEE 32550 PAVIE•
Code AIOT : 0100004305•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Nexstone à Pavie (dans le Gers) est un établissement de la société NEXSTONE (anciennement
CMGO - Carrières et Matériaux Grand-Ouest).
Il s'agit d'un site spécialisé dans l'exploitation d'un dépôt de matériaux ouvert aux professionnels et
aux  particuliers  et  valorise  sur  une plateforme des  déblais  de  chantiers  (accueil  d'inertes  et
recyclage de matériaux  de déconstruction).
Le  site  est  enregistré  pour  les  activités  de broyage concassage sous  la  rubrique 2515-1  de la
nomenclature des installations classéespour une opuissance maximale de 500 kW. La plate-forme
de transit associée relève de la rubrique 2517-2 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement sou le régime de la déclaration. La surface de transit déclarée est de
8000 m².
La déclaration de mise en service de l'installation date du 20 décembre 2024, la visite initiale a lieu
dans l'année qui suit la déclaration de mise en service.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement

Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Bruits et vibrations
•     Déchets
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...


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Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

7
Identification
des produits
dangereux

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 11

Demande d'action corrective  3 mois

8
Comporteme
nt au feu des

locaux

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 14

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

9
Prévention
des risques
d’incendie

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 16

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

10
Moyens de

lutte contre
l’incendie

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 17

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
 3 mois

12

Prélèvements
et

consommatio
n d'eau

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 23

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

15

Surveillance
des

retombées de
poussières

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 39

Demande d'action corrective  6 mois

16 Bruit – VLE
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 45

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

 3 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

corrective

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Conformité

avec le dossier
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 3
Sans objet

2
Distance avec
les limites du

site

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 5

Sans objet

3
Prévention de

l’envol des
poussières

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 6

Sans objet

4
Intégration

dans le paysage
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 7
Sans objet

5 Surveillance
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 8
Sans objet

6
Propreté des

locaux
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 9
Sans objet

11

Prévention des
pollutions

accidentelles
sur les eaux –

rétentions

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 21

Sans objet

13 Eaux pluviales
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 29
Sans objet

14
Rejets directs
dans le milieu

naturel

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 32

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La mise en service récente de l'installation fait apparaitre des écarts à le réglementation applicable,
les écarts majeurs relevés concernent le stockage des produits dangereux, la défense incendie et
les mesures d'autosurveillance. A ce titre, une attention particulière doit être porté sur l'émergence
des niveaux sonores en ZER (zone à émergence réglementée) qui apparait élevée sur un point.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Conformité avec le dossier
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 3
Thème(s) : Situation administrative, Conformité avec le dossier
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions
du présent arrêté.

Constats :

L'inspection a constaté par sondage que l'installation était conforme au dossier d'enregistrement,
les points inspectés sont :  la gestion des eaux pluviales, la défense incendie, le stockage des
produits dangereux, les zones de transit des matériaux.
Il a été constaté que la plateforme répondait à l'objectif de valorisation de déchets inertes du
BTP, les matériaux ainsi recyclés sont commercialisés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Distance avec les limites du site
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 5
Thème(s) : Risques chroniques, Distance avec les limites du site
Prescription contrôlée :

Les installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, lavage, nettoyage,
tamisage, mélange sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites du site.

Les zones de stockage sont, à la date de délivrance de l'arrêté préfectoral, implantées à une
distance  d'éloignement  de  20  mètres  des  constructions  à  usage  d'habitation  ou  des
établissements destinés à recevoir des personnes sensibles (hôpital, clinique, maison de retraite,
école, collège, lycée et crèche).

Toutefois, pour les installations situées en bord de voie d'eau ou de voie ferrée, lorsque celles-ci
sont utilisées pour l'acheminement de produits ou déchets, cette distance est réduite à 10 mètres
et ne concerne alors que les limites autres que celles contiguës à ces voies.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas :
- aux installations et les zones de stockage fonctionnant sur une période unique d'une durée
inférieure ou égale à six mois ;
- aux installations existantes telles que définies à l'article 1er.
Les distances ci-dessus sont celles figurant sur le plan prévu au 3° de l'article R. 512-46-4 du code
de l'environnement.

Constats :

La zone dédiée aux opérations de broyage concassage est positionnée conformément au dossier
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d'enregistrement et répond aux exigences d'éloignements des limites du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Prévention de l’envol des poussières
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Prévention de l’envol des poussières
Prescription contrôlée :

L'exploitant adopte, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières
et matières diverses :
Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.),  et convenablement nettoyées.
Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont
prévues en cas de besoin.
Les surfaces où cela est possible sont végétalisées.
Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible.

Les produits minéraux ou les déchets non dangereux inertes entrants, sortants ou en transit sont
préférentiellement  acheminés  par  voie  d'eau  ou  par  voie  ferrée,  dès  lors  que ces  voies  de
transport  sont  voisines  et  aménagées  à  cet  effet.

L'exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur
l'environnement des opérations de transport, entreposage, manipulation ou transvasement de
produits ou de déchets (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). Y sont également précisés :

- les modalités d'approvisionnement et d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport
utilisés, limitation des vitesses sur le site en fonction des conditions météorologiques, etc.), ainsi
que les techniques d'exploitation et aménagements prévus par l'exploitant ;
- la liste des pistes revêtues ;
- les dispositions prises en matière d'arrosage des pistes ;
- les éléments technico-économiques justifiant l'impossibilité d'utiliser les voies de transport
mentionnées ci-dessus.

Pour les produits de faible granulométrie inférieure ou égale à 5 mm, en fonction de l'humidité
des produits ou des déchets, les camions entrants ou sortants du site sont bâchés si nécessaire.

Constats :

Les mesures de maîtrise des envols de poussières sont mises en place par de l'arrosage de la piste
principale en tant que de besoin, la maitrise de la vitesse sur site et le bachage de véhicules si
besoin.
Des écrans de végétalisation sont présents en bordure sud. La plateforme en exhaussement de sol
est réalisée à l'avancement des talus vers l'Ouest, le jour de la visite, cette opération n'était pas



7/18

finalisée, l'organisation des matériaux en transit sera optimisée dés que cet aménagement sera
finalisé. Les talus seront végétalisés à l'issue des travaux .

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Intégration dans le paysage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Intégration dans le paysage
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage, notamment pour améliorer l'intégration paysagère des équipements ou des stocks de
grande hauteur. Il les précise dans son dossier de demande d'enregistrement. Cette disposition ne
s'applique pas aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou
égale à six mois.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus
en  bon  état  de  propreté.  Les  émissaires  de  rejet  et  leur  périphérie  font  l'objet  d'un  soin
particulier.

Les points d'accumulation de poussières, tels que les superstructures ou les contreventements,
sont nettoyés régulièrement. Les opérations de nettoyage doivent être conduites en limitant au
maximum l'envol des poussières.

Constats :

L'insertion paysagère du site est prévue sur trois années, le programme de végétalisation du site
est en cours de réalisation, comme indiqué précédemment, les talus seront végétalisés à la fin des
travaux de remblaiement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Surveillance
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 8
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance
Prescription contrôlée :

L'exploitation se fait  sous la surveillance, directe ou indirecte,  d'une personne nommément
désignée par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et
inconvénients que l'exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident.
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats :

Un  gestionnaire  de  site,  permanent,  est  en  place.  l'inspection  a  suivi  le  déroulement  de
l'acceptation de déchets inertes sur le site. Le personnel présent maitrise la caractérisation des
déchets, les enregistrements et la traçabilité des documents (DAP, bon de pesée..) sont justifiés,
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archivés et disponibles sur site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Propreté des locaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 9
Thème(s) : Risques chroniques, Propreté des locaux
Prescription contrôlée :

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les
amas de poussières.

Constats :

L'inspection a constaté le bon entretien de l'installation. Aucun écart n'est constaté à ce titre.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Identification des produits dangereux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 11
Thème(s) : Risques accidentels, Identification des produits dangereux
Prescription contrôlée :

L'exploitant identifie, dans son dossier de demande d'enregistrement, les produits dangereux
détenus sur le site.
La  présence  dans  l'installation  de  matières  dangereuses  ou  combustibles  est  limitée  aux
nécessités  de  l'exploitation.

En cas de présence de telles matières, l'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la
quantité maximale des produits  dangereux détenus,  auquel  est  annexé un plan général  des
stockages.  Ce registre  est  tenu à  la  disposition des  services  d'incendie  et  de secours  et  de
l'inspection  des  installations  classées.  L'exploitant  identifie,  dans  son  dossier  de  demande
d'enregistrement,  les  produits  dangereux  détenus  sur  le  site.

Constats :

Le dossier d'enregistrement ne prévoyait pas de produits dangereux sur le site, hors l'inspection a
constaté la présence d'un conteneur afin d'assurer le stockage d'huiles, de gazole non routier et
de graisses diverses.
Ces produits sont indispensable au fonctionnement des engins sur le site,

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit mettre en place une liste des produits dangereux et des quantité maximale
détenue (nature et localisation sur le site), en outre il doit disposer des fiches de données sécurité
des produits dangereux.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Comportement au feu des locaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 14
Thème(s) : Risques accidentels, Comportement au feu des locaux
Prescription contrôlée :

Les locaux à risque incendie, identifiés à l'article 10, présentent les caractéristiques de réaction et
de résistance au feu minimales suivantes :
- murs extérieurs REI 60 ;
- murs séparatifs E 30 ;
- planchers/sol REI 30 ;
- portes et fermetures EI 30 ;
- toitures et couvertures de toiture R 30.
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines, de canalisations ou de
convoyeurs, etc.) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé
pour ces éléments séparatifs.
Les  justificatifs  attestant  des  propriétés  de  résistance  au  feu  sont  conservés  et  tenus  à  la
disposition  de  l'inspection  des  installations  classées.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas :
- aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois ;
- aux installations existantes telles que définies à l'article 1er.

Constats :

Les  produits  dangereux  (huiles,  carburants,  graisses...)  sont  entreposés  dans  un  conteneur
maritime utilisé en structure temporaire garantissant leur stockage en sécurité . En revanche, les
caractéristiques de résistance au feu et de ventilation ne sont pas justifiées. Les risques d'incendie
/explosion en milieu confiné n'est pas à exclure.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit justifier que la résistance au feu du conteneur répond bien aux attentes d'un
stockage de produits inflammables et que les aérations soient suffisantes pour garantir l'absence
d'une explosion pouvant entrainer une rupture du conteneur d’expédition.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 9 : Prévention des risques d’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 16
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des risques d’incendie
Prescription contrôlée :
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Les  installations  sont  maintenues  constamment en bon état  d'entretien et  nettoyées  aussi
souvent  qu'il  est  nécessaire.

Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux des installations. Des
appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont disposés aux
abords  des  installations,  entretenus  constamment  en  bon  état  et  vérifiés  par  des  tests
périodiques.

Dans  les  parties  de  l'installation  mentionnées  à  l'article  10  et  recensées  "atmosphères
explosibles",  les  installations  électriques,  mécaniques,  hydrauliques  et  pneumatiques  sont
conformes  aux  dispositions  du  décret  2015-799  du  1er  juillet  2015  relatif  aux  produits  et
équipements à risques ou, le cas échéant, aux dispositions réglementaires en vigueur. Elles sont
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes
applicables. Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie,
de gouttes enflammées.

Constats :

L'exploitant doit produire le rapport de vérification électrique des installations et le cas échéant
justifier des actions correctives menées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre  le  rapport  des  installations  électriques  et  le  cas  échéant,  justifier  des  actions
correctives.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 10 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
-  de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une
description des dangers pour chaque local ;
- d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un
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réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se
trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h
pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes
aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces
appareils.
A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est accessible en toutes
circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux
d'incendie et de secours.  Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournit un
débit de 60 m³/h.
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi
que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau.
Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de présenter à
l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les
justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par
ces mêmes services.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation et notamment en période de gel.  L'exploitant s'assure de la
vérification  périodique  et  de  la  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre
l'incendie  conformément  aux  référentiels  en  vigueur.

Constats :

Le site dispose des moyens permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, il est équipé
d'extincteurs adaptés aux risques présents, en complément le site dispose d'un réserve incendie
(citerne souple)de 120 m3 équipée d'une vanne de raccordement accessible aux services de de
lutte contre l'incendie.
La vérification par sondage des extincteurs présents fait apparaitre des échéances de validité en
février 2025.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection demande à l'exploitant de procéder à la vérification de l'ensemble des moyens de
lutte contre l'incendie, il justifie de la conformité de l'ensemble de ces équipements.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Prévention des pollutions accidentelles sur les eaux – rétentions
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21
Thème(s) : Risques chroniques, Prévention des pollutions accidentelles sur les eaux – rétentions
Prescription contrôlée :

I. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :
100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
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50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 litres.
II. - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il  en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.
L'étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé (s) peut être contrôlée à tout moment.
Le stockage des liquides inflammables,  ainsi  que des autres produits,  toxiques,  corrosifs  ou
dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées aux
paragraphes I et II du présent article. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à
double enveloppe.
III. - Rétention et confinement.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le
liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local.
Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité,
traitées conformément aux dispositions du présent arrêté.
Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du
milieu naturel.
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la
somme :
- du volume des matières stockées ;
- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ;
- du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ;
- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage
vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.
Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement appropriées. En
l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu
récepteur dans les  limites  autorisées ci-dessous,  sous réserve de la  compatibilité  des rejets
présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité
des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement :

Matières en suspension totales
35 mg/ l

DCO (sur effluent non décanté)
125 mg/ l

Hydrocarbures totaux
10 mg/ l
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IV. - Isolement des réseaux d'eau.
Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles telle que prévue au dernier alinéa de
l'article 23 est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un
dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel des
eaux réutilisées, est prévu.

Constats :

L'inspection a constaté que l'ensemble des produits susceptibles de générer une pollution des
eaux étaient maintenus sur rétention. Des constats effectués le jour de la visite, aucun produit
susceptible de réagir entre eux n'était disposés sur la même rétention.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Prélèvements et consommation d'eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 23
Thème(s) : Risques chroniques, Prélèvements et consommation d'eau
Prescription contrôlée :

Le prélèvement ne se  situe pas  dans une zone où des  mesures  permanentes  de répartition
quantitative ont  été instituées  au titre  de l'article  L.  211-2  du code de l'environnement.
Le prélèvement maximum effectué dans le réseau public et/ ou le milieu naturel est déterminé par
l'exploitant dans son dossier de demande d'enregistrement, sans toutefois dépasser :
75 m³/h ni 75 000 m³/an pour les installations dont la puissance est supérieure à 200 kW mais
inférieure ou égale à 550 kW ;
200 m³/h ni 200 000 m³/an pour les installations dont la puissance est supérieure à 550 kW.
L'utilisation et le recyclage des eaux pluviales non polluées sont privilégiés dans les procédés
d'exploitation, de nettoyage des installations, d'arrosage des pistes, etc. pour limiter et réduire le
plus possible la consommation d'eau.
Les eaux industrielles sont intégralement réutilisées. Les rejets des eaux industrielles à l'extérieur
du site sont interdits.

Constats :

L'exploitant ne disposait pas des éléments relatifs à la consommation d'eau et des débits de
prélèvement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection demande à l'exploitant de produire les consommations d'eau du site pour l'ensemble
des ressources utilisées. Il détaille l'origine de l'eau consommée et son volume. Il précise les débits
maximum.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 13 : Eaux pluviales
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 29
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales non polluées tombées sur des aires non imperméabilisées, telles que sur des
stocks de matériaux ou de déchets non dangereux inertes,  sont drainées par des fossés.  La
circulation des engins ne pollue pas les  eaux de ces fossés.
Ces eaux pluviales non polluées peuvent être infiltrées dans le sol.
Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimentation en carburant et d'entretien
des véhicules sont considérées comme des eaux pluviales polluées
Les  eaux  pluviales  polluées  suite  à  un  ruissellement  sur  les  voies  de  circulation,  aires  de
stationnement,  de  chargement  et  déchargement,  aires  de  stockages  ou  autres  surfaces
imperméables sont collectées spécifiquement et traitées par un ou plusieurs dispositifs adaptés
aux polluants en présence.
Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces imperméables du site (voiries,  aires de
parkings, par exemple), en cas de pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est
susceptible de générer un débit à la sortie des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10
% du QMNA5 du milieu récepteur,  l'exploitant met en place un ouvrage de collecte afin de
respecter,  en cas de précipitations décennales,  un débit inférieur à 10 % de ce QMNA5.
En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, l'autorisation de déversement prévue à
l'article L. 1331-10 du code de la santé publique fixe notamment le débit maximal.
Les eaux pluviales polluées (EPp) ne peuvent être rejetées au milieu naturel que sous réserve de
respecter les objectifs de qualité et les valeurs limites d'émission fixés par le présent arrêté. Leur
rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites fixées
par  le  présent  arrêté,  sous  réserve de la  compatibilité  des  rejets  présentant  les  niveaux de
pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de
l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

Constats :

Le site dispose des dispositifs adaptés de traitement des eaux potentiellement polluées issues du
ruissellement des surfaces imperméables.

Pour les eaux des surfaces non polluées, ces dernières sont orientée vers le bassin d'orage situé en
contrebas du site puis rejetées vers un exutoire de la zone industrielle.
L'exploitant  a  justifié  du  bon  dimensionnement  du  bassin  conformément  au  dossier
d'enregistrement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Rejets directs dans le milieu naturel
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 32
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets directs dans le milieu naturel
Prescription contrôlée :

Les prescriptions de cet article s'appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel.
L'exploitant justifie,  dans son dossier d'enregistrement, que le débit maximum journalier ne
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dépasse pas 1/10e du débit moyen interannuel du cours d'eau.
La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5.
La modification de couleur du milieu récepteur (cours d'eau, lac, étang, canal), mesurée en un
point représentatif de la zone de mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/l.
Pour les eaux réceptrices, les rejets n'induisent pas en dehors de la zone de mélange :
- une élévation de température supérieure à 1,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 3 °C pour les
eaux cyprinicoles et de 2 °C pour les eaux conchylicoles ;
-  une  température  supérieure  à  21,5  °C  pour  les  eaux  salmonicoles,  à  28  °C  pour  les  eaux
cyprinicoles  et  à  25  °C  pour  les  eaux  destinées  à  la  production  d'eau  alimentaire  ;
- un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles et
pour les eaux de baignade ; 6,5/8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7/9 pour
les eaux conchylicoles.
- un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 10 %
de la salinité pour les eaux conchylicoles.
Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux eaux marines des départements
d'outre-mer.

Constats :

L'exploitant a précisé que les eaux de ruissellement s'infiltraient, ainsi aucun rejet à l'extérieur du
site n'avait été constaté. En l'absence de rejet, aucune analyse n'a pu être réalisée à ce stade.
L'exploitant doit s'organiser pour réaliser les contrôles réglementaires des rejets de la plateforme.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Surveillance des retombées de poussières
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance des retombées de poussières
Prescription contrôlée :

L'exploitant  assure  une  surveillance  de  la  qualité  de  l'air  par  la  mesure  des  retombées  de
poussières.

Il met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans
l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à défaut, pour
les  installations  existantes,  par  la  méthode  des  plaquettes  de  dépôt.  Un  point  au  moins,
permettant de déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant ("bruit de fond") est prévu.

Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont
installés et exploités sont décrits dans le dossier de demande d'enregistrement.

Pour le contrôle des mesures, les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir la
représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des
essais sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats.

Le respect de la norme NF X 43-007 (2008)-méthode des plaquettes de dépôt-et de la norme NF
X 43-014 (2017) - méthode des jauges de retombées - est réputé répondre aux exigences définies
par le précédent alinéa du présent article.
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La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu. À défaut d'une station
météorologique utilisée par l'exploitant, les données de la station météorologique la plus proche
sont récupérées. Les données enregistrées ou récupérées sont maintenues à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des
mesures de retombées de poussières peuvent être dispensés par le préfet de cette obligation si le
réseau existant permet de surveiller correctement les effets de leurs rejets.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations :
- fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois ;
- implantées sur une exploitation de carrière qui réalise une surveillance environnementale selon
les  prescriptions  de  l'article  19.5  et  suivants  de  l'arrêté  du  22  septembre  1994  relatif  aux
exploitations  de  carrière.

Constats :

L'exploitant a réalisé un suivi trimestriel en période de broyage, sur trois points de mesures, par la
méthode des plaquettes. les résultats font état d'un résultat maximum à 160 mg/m²/jour en juin
avec le concasseur en en fonctionnement en 2024.
L'inspection précise que la méthode des plaquettes n'est pas conforme à l'arrêté ministériel de
prescription générale, pour les installations nouvellement enregistrées. La méthode des jauges
doit être utilisée.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection  demande  à  l'exploitant  de  réaliser  les  prochaines  mesures  de  retombées  de
poussières  par  la  méthode  des  jauges.  La  fréquence  des  mesures  est  trimestrielle.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 16 : Bruit – VLE
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 45
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit – VLE
Prescription contrôlée :

Les mesures d'émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent
arrêté.

Sous réserve de dispositions plus contraignantes définies dans les documents d'urbanisme ou de
plans de prévention du bruit, les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les
zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies
dans le tableau 1 suivant :

Tableau 1. - Niveaux d'émergence
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NIVEAU DE BRUIT AMBIANT EXISTANT

dans les zones à émergence réglementée

(incluant le bruit de l'installation)

ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA PÉRIODE
allant de 7 heures à 22 heures,
sauf dimanches et jours fériés

ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA PÉRIODE
allant de 22 heures à 7 heures,
ainsi que les dimanches et jours fériés
Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A)
6 dB(A)
4 dB(A)
Supérieur à 45 dB(A)
5 dB(A)
3 dB(A)

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.

Pour les installations appelées à ne fonctionner que sur une période unique d'une durée inférieure
ou égale à six mois, les niveaux limites de bruit prévus à l'alinéa précédent s'appliquent sous
réserve de dispositions plus contraignantes prévues par les documents d'urbanisme ou les plans
de prévention du bruit.

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée, de manière établie ou
cyclique,  sa  durée  d'apparition  n'excède  pas  30  %  de  la  durée  de  fonctionnement  de
l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies au point 1.9 de l'annexe I
du présent arrêté.

Constats :

Les mesures de bruit ont été réalisées le 5 juin 2024 une seule période. Le résultat indique une
émergence de 18.5 dB au point 2. Ce niveau important d'émergence est d'après l'exploitant la
conséquence d'un niveau sonore résiduel à 43.5 db (trés faible) et d'une position dominante de
l'installation.
Aucune plainte n'a été portée à la connaissance de l'exploitant

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection demande à l'exploitant de mettre en place des mesures permettant de limiter le
bruit vers la ZER et de procéder à une nouvelle campagne de mesure de bruit lors des prochaines
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opérations de broyage concassage.
Il informe l'inspection des résultats obtenus.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois


